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Dans un tel cas, il y a heureusement une dispo-

sition qui permet à l’autorité de refuser le permis:

l’article 86 de la loi cantonale sur l’aménagement

du territoire et les constructions (LATC; RSV

700.11) (voir le texte légal dans l’encadré ci-des-

sous). 

Le législateur cantonal est même allé plus loin

puisqu’il exige que tous les règlements commu-

naux contiennent des dispositions «En vue d’évi-

ter l’enlaidissement des localités et de leurs

abords». 

La présente contribution rappelle certains élé-

ments liés à l’application de l’article 86 LATC. La

jurisprudence est abondante1. Dans les quelques

lignes qui suivent, on se bornera à l’essentiel. 

Les règlements communaux
Pratiquement tous les règlements communaux

contiennent un article général qui reprend les

éléments essentiels de l’article 86 LATC, avec

quelques nuances et variantes. Mais un certain

nombre d’entre eux contiennent des règles parti-

culières et spécifiques pour tel ou tel secteur,

quartier ou zone. Parfois précises, elles ne susci-

tent pas de gros problèmes; pour d’autres, leur

caractère général rend leur interprétation délicate.

La construction 
et son cadre
La municipalité doit statuer sous deux angles.

Elle doit tout d’abord vérifier que la construction

en soi présente un aspect architectural satisfai-

sant et s’intègre à l’environnement. Mais, la mu-

nicipalité doit aussi veiller à ce que le projet ne

compromette pas l’aspect et le caractère d’un

site, d’une localité, d’un quartier ou d’une rue. 

On soulignera ici que la municipalité doit refuser

le permis si on se trouve dans un cas évoqué à l’ali-

néa 2 de l’article 86 LATC. La municipalité n’a pas

le choix.
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Art. 86 LATC

1.  La municipalité veille à ce que

les constructions, quelle que soit

leur destination, ainsi que les amé-

nagements qui leur sont liés, pré-

sentent un aspect architectural

satisfaisant et s’intègrent à l’envi-

ronnement.

2. Elle refuse le permis pour les

constructions ou les démolitions

susceptibles de compromettre l’as-

pect et le caractère d’un site, d’une

localité, d’un quartier ou d’une rue,

ou de nuire à l’aspect d’un édifice

de valeur historique, artistique ou

culturelle.

3.  Les règlements communaux doi-

vent contenir des dispositions en

vue d’éviter l’enlaidissement des

localités et de leurs abords. 1 On peut consulter la jurisprudence de la Cour de
droit administratif et public du Tribunal cantonal 
vaudois sous www.jurisprudence.vd.ch.

Quelle est la municipalité qui n’a pas été un jour confrontée à la nécessité de

statuer sur un projet de construction ou de transformation d’un bâtiment en

complète rupture avec les constructions du voisinage? Si le projet comporte un

étage de trop ou ne dispose pas d’un accès ou, pour toute autre raison, n’est pas

conforme aux dispositions du règlement communal, le permis est refusé. Mais

que se passe-t-il si le projet est réglementaire?P
O

IN
T

J
U

R
ID

IQ
U

E

La couleur du poste de police de Lutry 
a suscité de très vives réactions, tant par 
le Canton que par la population.
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De même, la Cour de droit administratif sera

aussi sensible à la position qu’aura pu adopter,

dans le cadre de la procédure d’enquête, la Sec-

tion Monuments et Sites du Service cantonal Im-

meubles, Patrimoine et Logistique (SIPAL), en

particulier lorsqu’il s’agit de prendre en compte

l’aspect d’un édifice de valeur historique.

Autres normes 
à prendre en compte
Lorsqu’il s’agit d’un projet soumis à autorisation

cantonale préalable en application de la LPNMS,

la municipalité ne conserve un pouvoir de déci-

sion en application de l‘article 86 LATC que si

l’autorité cantonale délivre l’autorisation spé-

ciale. 

Si le projet se trouve dans un inventaire fédéral

(ISOS, IFPN), il y a obligation de requérir une ex-

pertise de la Commission fédérale pour la pro-

tection de la nature et du paysage ou de la

Commission fédérale des monuments historiques

dans la mesure où il s’agit de l’exécution d’une

tâche fédérale. 

Ces dernières années, on a beaucoup parlé de

capteurs solaires. L’article 18a de la loi fédérale

sur l’aménagement du territoire (LAT) modifiée

par le Parlement le 15 juin 2012, prévoit que

des installations solaires «suffisamment adap-

tées aux toits» ne nécessitent pas d’autorisation

mais doivent simplement être annoncées à l’au-

torité compétente. Cependant, le droit cantonal

peut désigner les zones à bâtir où l’aspect es-

thétique est mineur ou, au contraire, nécessite

une autorisation de construire. La clause d’es-

thétique est une notion qui entre maintenant

dans la législation fédérale alors qu’elle était au-

paravant de compétence cantonale et commu-

nale exclusivement.

Eviter les abus
L’application d’une clause d’esthétique ne doit

pas empêcher l’application des dispositions du

règlement sur le plan général d’affectation. Si le

plan prévoit la densification d’un secteur dans

lequel il y a actuellement des villas, on ne saurait

brandir l’article 86 LATC et refuser la construc-

tion d’un bâtiment locatif conforme au règlement

mais dont le gabarit est nettement supérieur à

Un large 
pouvoir d’appréciation…
Tant la Cour de droit administratif et public du

Tribunal cantonal que le Tribunal fédéral rappel-

lent systématiquement que les «autorités lo-

cales» disposent d’un large pouvoir

d’ap  préciation. C’est à juste titre que les ins-

tances judiciaires supérieures respectent les

connaissances spécifiques de proximité des mu-

nicipalités. Il n’en demeure pas moins qu’il y a

des contraintes.

...Mais des limites strictes 
Lorsqu’elle statue, la municipalité ne doit pas se

fonder sur ses propres goûts ou options architec-

turales mais sur des critères objectifs générale-

ment reçus. Dans tous les cas, l’autorité

compétente doit indiquer les raisons pour les-

quelles elle considère qu’une construction ne peut

pas être autorisée au sens de l’article 86 LATC. 

Des aides extérieures
Si la municipalité peut se fonder sur l’avis de sa

commission d’urbanisme, par exemple, elle ren-

forcera la valeur de sa décision et l’autorité judi-

ciaire en tiendra compte.

celui des villas existantes. Dans un tel cas, pour

refuser le permis de construire, il faudrait que

l’utilisation des possibilités réglementaires appa-

raisse déraisonnable et porte atteinte à un sec-

teur présentant des qualités esthétiques

remarquables, qualités qui seraient mises en

péril par la construction projetée.  

Si tel n’est pas le cas, la municipalité ne peut en

principe qu’invoquer l’article 77 LATC en atten-

dant la modification du règlement communal. 

Pour conclure
La clause d’esthétique est d’un maniement très

délicat car l’autorité dispose là d’un pouvoir

d’appréciation dans le cadre duquel les éléments

subjectifs ont une grande importance. 

Il convient dès lors, si la municipalité ne dispose

pas d’une commission d’urbanisme, qu’elle jus-

tifie de façon aussi complète et précise que pos-

sible les motifs qui l’amènent à refuser ou à

délivrer un permis de construire en invoquant

l’article 86 LATC 
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Cette maison plus qu’originale se trouve 
en Allemagne. Sa particularité: lorsqu’il pleut l’eau
passe par un réseau complexe de goutières qui
produit de la musique!


